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droits de l’homme des membres des forces armées

Questionnaire sur la mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2010)4 du Comité des 

Ministres aux Etats membres sur les droits de l’homme des membres des forces armées  

disponible à l’adresse

Recommandation de l’Assemblée Parlementaire 1742(2006) sur les droits de l’homme des 

Manuel de l’OSCE sur les l’homme et libertés fondamentales du personnel des 

Secrétariat du Conseil de l’Europe d’élaborer, sous la supervision du 

droits de l’homme (CDDH), un questionnaire sur l

4 aux Etats membres sur les droits de l’homme des membres des forces armées, et 

a décidé de charger le Secrétariat d’élaborer un 

projet de questionnaire qu’il lui soumettrait par la suite pour approbation par procédure écrite

l’avaient pas encore fait, à soumettre leur réponse avant l’expiration du délai

donné des orientations au Secrétariat sur l’élaboration du 

sur la mise en œuvre de qu’il examinerait et 

’Arménie, l’Andorre, l’Autriche, la Belgique, la Bosnie

tchèque, le Danemark, l’Estonie, la Finlande, la France, la Géorgie, l’Allemagne, la Grèce, la 

Hongrie, l’Islande, l’Irlande, l’Ital

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/hrpolicy/Publications/cmrec_2010_4fr.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/hrpolicy/others_issues/armed_forces/Questionnaire/CDDH(2012)016_FIN_Answers_Questionnaire_Armed_Forces.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/hrpolicy/others_issues/armed_forces/Questionnaire/CDDH(2012)016_FIN_Answers_Questionnaire_Armed_Forces.pdf
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, la République slovaque, la Slovénie, l’Espagne, la Suède, la Suisse l’«

et l’Ukraine. 

l’Andorre, le Liechtenstein et l’Islande) n’ont pas d’armée, si bien qu’ils n’ont pas envoyé de 

Onze Etats membres n’ont

l’ensemble des 

– Evaluation d’impact

section porte sur l’évaluation générale d’impact 

En ce qui concerne l’autorité éventuellement chargée de la mise en œuvre de

ont indiqué qu’ils avaient confié 

ci ou qu’ils avaient retenu 

et d’autres ministères. Trois ont répondu qu’ils avaient désigné les autorités mil

répondu qu’ils n’avaient pas désigné d’autorité spécifique pour 

en œuvre, certains précisant qu’ils estimaient que leur système juridique était déjà conforme aux 

En ce qui concerne l’évaluation d’impact de la Recommandation sur les droits de l’homme 

sensibiliser davantage aux droits de l’homme au sein de

ont envoyé des réponses ont souligné que leur système juridique était d’or

tion. Selon certains d’entre eux, l’

» car ils n’avaient pas été invités à prendre des mesures pour donner suite à la 

; d’autres ont indiqué qu’il était

e actuel et à la protection des droits de l’homme définie dans la Recommandation.

l’adoption de la Recommandation, beaucoup d

convocation d’un comité d’officiers pour

l’

le Manuel de l’OSCE sur les droits de l’homme et les 

ou l’inscription de certaines mesures 

dans un plan d’action national sur les droits de l’homme. Un qu’il avait modifié sa 

législation, à la suite de l’adoption de la Recommandation en ce qui concerne l’affectation et le 

ont déclaré qu’ils n’avaient pas rencontré d’

d’application de la Recommandation, à l’exception d’un 

» et qui s’est engagé à régler ces problèmes.
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–

ont répondu qu’ils avaient confié cette tâche à différent

d’autres autorités (même non militaires) responsable de la défense des droits de l’homme. 

de l’armée. D’autres 

qu’ils ont 

armées. D’autres pays ont indiqué qu’ils 

avaient distribué un grand nombre d’exemplaires écrits aux parti

ont répondu qu’ils ne 

l’avaient pas encore distribuée (certains ont manifesté leur intention de le faire à l’avenir

ieurs pays ont déclaré qu’ils avaient veillé à la diffusion du texte.

répondu qu’il l’avaient déjà fait

n’ont ni diffusé, ni distribué la Recommandation.

Le droit à la vie est l’un

évitables et souligne les aspects procéduraux de l’article

ou d’autre violation alléguée du droit à 

état d’un cadre juridique satisfaisant et ont mis en place des mesures appropriées. La plupart 

d’entre eux ont relevé que les enquêtes et les procédures pénales qui concernent 

auteur d’une infract

l’exception d’un pays qui a précisé que des
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–

depuis la police jusqu’aux autorités militaires

procédure d’investigation.

cadre de l’institution générale d d’autres ont évoqué l’existence de procureurs et 

ont mis en place des lignes d’appel confidentielles 

ministère de la Défense, soit des institutions de protection des droits de l’homme. D’autres 

L’article l’

téger le personnel de l’armée de tout acte contraire 

Etats ont tous indiqué qu’ils 

ont répondu par l’affirmativ

sur un pied d’égalité et qu’ils bénéficient de l’égalité de traitement en droit, 

tandis que beaucoup de pays ont indiqué à cet égard qu’ils avaient supprimé la conscription.

Par ailleurs, tous les pays ont signalé qu’ils disposaient de mécanismes assurant des 

ont rappelé l’application de leur 

illégaux de ce genre commis à l’égard de civils ou

harcèlement, les lignes d’assistance téléphonique, la création d’unités chargées de 

plaintes, la codification du devoir de signaler les actes qui sont contraires à l’article

l’élection de représentants 

–
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et sur l’existence éventuelle d’un service alternatif de nature civile dans le cadre juridique des 

ont déclaré qu’ils n’avaient plus de

d’être exempté

raison de conscience. Dans la plupart des pays, l’obligation de service militaire a été éliminée au 

n’est 

rt des réponses collectées qu’aucun des ordres 

–

’ensemble des ont répondu qu’ils disposaient d’un cadre 

de ne pas être privé de sa liberté au sens de l’article ont répondu qu’une 

par l’affirmative, tandis que 

ent être recrutées par l’armée. A

de l’annexe à 

à la détention qu’en dernier ressort

détention des adultes. L’un d’e
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toutefois précisé qu’il avait l’intention de «

Tous les Etats membres qui ont répondu ont souligné qu’il n’y a pas de limites ou 

d’exceptions aux garanties procédurales énoncées aux paragraphes l’annexe à la 

–

l’article

28, 30 et 31 de l’annexe à la Recommandation. 

En ce qui concerne l’existence dans chaque pays d’un cadre juridique clair déterminant des 

limites et des exclusions au droit d’accès à un tribunal pour déterminer les droits et obligations 

d’un qu’il

l’égalité de traitement entre les civils et les 

ont répondu qu’ils n’avaient pas juridiction militaire au sein

ont fait état d’un système hybride, tandis que neuf autres ont fait savoir que 

et 34 de l’annexe à la Recommandation. a aussi souligné qu’en ce qui 

rien des tribunaux civils et qu’elles sont bien séparées et indépendantes de la chaîne de 

–

ce qui concerne le respect des droits consacrés à l’article 8 CEDH, qui sont rappelés 

aux paragraphes 35 à 39 de l’annexe à la Recommandation, en tenant dûment compte des besoins

ont été invités d’

service militaire obligatoire, ils n’ont pas répondu à la question concernant la situation des 
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es armées affectés à l’étranger 

l’accès à

En ce qui concerne les programmes d’assistance pour les personnes accompagnant les 

membres des forces armées affectés à l’étranger, la plupart des pays ont répondu que le

d’hébergement affectés à l’étranger.

L’ensemble des 

qu’ils disposaient d’un système de santé et d’éducation pour leurs enfants 

’ampleur de la législation relat

d’

a pris l’initiative de diffuser 

–

d’Etats 

tion portant sur la jouissance des droits consacrés à l’article

permettre aux membres des forces armées de s’acquitter, dans la mesure du possible, de leurs 

ces droits, mais tous les pays n’ont pas 

autorisation d’un accompagnement 

moral et assistance d’aumôniers militaires (pour chacune des religions, du moins sur demande), 

temps de prière, congés pour motifs religieux et offre d’une alimentation qui soit autant que 

d’une directive nationale sur l’adaptation de la pratique religieuse au cadre militaire, 

Enfin, l’exercice des libertés pr

conformément à l’article H de l’annexe à la Recommandation

qu’objecteurs de conscience. De plus, 
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autre Etat a indiqué que des sanctions pourraient être imposées à l’encontre d’un appelé qui –

– use d’effectuer tant le 

de quitter l’armée 

ont déclaré qu’ils avaient expressément recon

. D’autres ont souligné que ce motif n’était pas prévu 

et qu’il n’y avait aucune règlementation particulière à cet égard.

d’Etats

d’être informés du droit de quitter 

d’obtenir le statut d’objecteur de conscience, les n’ont pas donné de réponse

bien que la plupart aient répondu par l’affirmative.

– Liberté d’expression

Le droit à la liberté d’expression, y compris la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou 

de communiquer des informations et des idées, énoncé à l’article 10 CEDH, s’applique aussi aux 

. La liberté d’expression peut toutefois faire l’objet de restrictions et 

de formalités en vertu de l’article

tions et des restrictions à la liberté d’expression des 

D’autres 

militaire et par des raisons de confidentialité. Dans la plupart des cas, la liberté d’expression des 

selon le pays) dont ils ont connaissance dans l’accomplissement de leurs tâches pour des raisons 

d’expression des en matière d’opinions politiques

– Droit d’accès aux informations pertinentes  

En ce qui concerne le droit d’accès aux informations 



10 
 

l’ensemble des 

aux engagements qu’implique l’enrôlem

qu’ils avaient pris les mesures nécessaires pour communiquer ces informations. Ils ont répondu 

être restreint, tandis qu’un petit nombre d’entre eux ont cité comme motifs 

– ’association 

La liberté d’adhérer à des syndicats existants est reconnue dans 21 des 

le droit d’adhérer à 

d’autres associations que les syndicats. 

d’adhérer à un parti politique dans vingt des 

qu’ils envisag

supprimer l’interdiction faite aux d’adhérer à un parti 

–

n’ont pas tous indiqué si les 

déclaré qu’il n’y avait pas de restriction 

présenter à une élection en général, alors que d’autres interdisent de 

D’autres ont invoqué une incompatibilité dans leur ordre juridique entre le fait d’être 

d’exercer 

–

–

ce qui concerne le droit au respect de ses biens, consacré à l’article
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’ soient rendus à l’issue d

ridique ne prévoit pas que des biens soient consignés lors de l’enrôlement. Les 

répondu par l’affirmative ou déclaré que la question n’était pas pertinente. Seuls trois pays ont 

faute d’observations, ce que leu

n’est pas clair

–

Que ce soit sur le territoire national ou à l’étranger, la quasi

et à leurs familles, comme l’indemnisation du bail et d’autres 

ont indiqué qu’ils ne disposent pas de système national 

négativement, certains d’entre 

–

droit à une rémunération leur permettant d’avoir un niveau de vie décent et une pension de 

retraite suffisante, à l’exception de deux pays qui o

–

, l’ensemble des 

dignité au travail s’applique aussi aux 

d’

services d’assistance 
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es Etats ont déclaré qu’il

ci. De plus, certains d’entre eux ont qu’ils offraient des soins médicaux 

périodiques à l’ensemble pour l’achat de 

d’indemnisation, 

blessés et ceux qui doivent quitter l’armée en raison d’une 

blessure ou d’une maladie résultant de de l’exercice

pension d’invalidité dans tous les 

famille ou les proches. Pour assurer l’octroi 

indemnisations, la plupart des pays ont indiqué qu’ils assuraient 

–

» de l’annexe à la Recommandation encourage les 

matière d’alimentation des membres des forces armées, 

individuels tels que l’âge, l’état de santé, la religion et les convictions personnelles.

deux Etats ont expressément déclaré qu’ils ne 

75 de l’annexe à 

permanence d’eau potab

ui ont indiqué qu’ils 

aux normes diététiques internationales, a précisé qu’il avait aussi diffusé des directives 

l’alimentation 

–

d’assurer que les

jouir des droits de l’homme et des libertés fondamentales consacrés 

, sans discrimination d’aucune sorte. Le fait de réserver un 

ont signalé qu’ils disposaient d’un cadre juridique général 

la jouissance des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
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. L’interdiction de la discrimination est énoncé

dans des lois générales, dans les lois sur l’emploi

textes de loi spécifiques sur l’égalité. Les réponses envoyées montrent que l’accent est mis en 

particulier sur l’égalité 

i ont répondu ont indiqué qu’il n’y avait 

limites à l’accès des femmes 

obligation ne s’applique pas aux femmes, mais que si elles le souhaitent, elles peuvent s’enrôler 

militaire obligatoire a indiqué qu’en cas d’urgence, seul l’appel des hommes est obligatoire. 

e l’orientation sexuelle n’est pas un motif de discriminat

d’accéder 

–

ont déclaré qu’ils n’autorisai

Certains de ceux qui l’autorisent, 

cursus de formation et d’études 

obligations qui découlent d’un travail au sein 

. De plus, tous les pays sauf un ont indiqué qu’ils 

–

sur les droits de l’homme pour faire en sorte que 

les droits de l’homme dans ses rapports avec les civils et dans le cadre de la vie 

indiqué qu’il y avait au moins des activités

générale destinées à mieux faire connaître les droits de l’homme aux 

Ces activités consistent avant tout en programmes éducatifs sur les droits de l’homme et le droit 

l’éducation 

ont évoqué l’existence de cours 

d’approfondissement pour 

national et à l’étranger pour des conflits armés (potentiels).

En ce qui concerne cette question et l’analyse approfondie des 

droits de l’homme (en particulier les droits 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Marine_nationale_(France)#Les_forces_sous-marines_.28FSM.29
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s’opposer à un ordre manifestement 

ontre l’humanité 

84 de l’annexe à la Recommandation).

n’ab droits de l’homme ou de formation

favorisant l’acquisition de telles connaissances ne sont pas prioritaires.

– Allégation de violations des droits de l’homme 

La section finale de l’annexe à la Recommandation 

d’autoriser les membres des forces armées à porter plainte auprès d’un mécanisme indépendant 

sur des allégations de violations des droits de l’homme, en particulier en matière  de harcèlement 

aré qu’ils donnent aux militaires le droit de 

droits de l’homme. Selon la législation de plusieurs Etats membres, 

été désignées pour s’

ont indiqué qu’ils avaient confié les 

D’autres pays ont répondu que les autorités compétentes pour examiner ces plaintes 

restent toujours un moyen valable d’alléguer une violation au sein 

–

considèrent que leur système juridique et leurs pratiques sont d’ores et déjà 

ou ils n’ont pas répondu.

proposé d’encourage

de l’homme 
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e qui concerne l’opportunité que le Conseil de l’Europe réalise un autre examen 

n’ont pas donné de réponse et 

nt considéré que ce n’était pas nécessaire, alors que les treize 

qu’il était capital de procéder à une évaluation future et continue. Il a été proposé de mettre 

l’accent à cet égard sur des questions spécifiques et sur les pays où

mise en œuvre de la 

en matière de droits de l’homme des membres des forces armées 

de favoriser la mise en œuvre de à l’avenir

désigné d’autorité spécifique pour 

œuvre de la Recommandation. En effet, certains d’entre eux estiment que leur système juridique 

comme plutôt circulaire, étant donné qu’il est probable que c’est 

qu’une telle autorité serait compétente et qu’elle possède

qu’elle d’évaluer la mise en œuvre de 

la mise en œuvre 

Etats membres ait déclaré de n’avoir pas 

de l’homme des membres des forces armées 

après l’adoption de la Recomman puisqu’ils considèrent que l

, il convient de souligner qu’il y a eu plusieurs 

également destiné à encourager tous les Etats membres du Conseil de l’Euro

que d’autres 

majorité des Etats ne l’ont pas fait

aussi être une occasion appropriée d’inviter 

d’assurer

qu’il y ait un domaine 
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Etats membres du Conseil de l’Europe, comme la 

liberté d’adhérer à des syndicats l’existence de 

restrictions en vertu de l’article

restrictions inutiles et disproportionnées au droit à la liberté de réunion et d’association devraient 

ont répondu qu’ils avaient réalisé un

Les Etats qui ne garantissent pas ce droit et qui n’ont pas encore réexaminé –

–

; l’interdiction totale de participer aux él

donner la possibilité de démissionner ou d’être 

; l’octroi de pensions suffisantes aux membres des forces armées

l’inclusion

aux droits de l’homme . D’autres mesures que 

t servir de source d’inspiration à d’autres comme la mise en 

place de services d’as

l’introduction de règlements spécifiques sur le port de symboles religieux 

comparaison avec le service militaire, qui peut aller jusqu’à dix

une attention accrue à cette question à l’avenir, notamment en ce qui concerne le droit à la santé 

devant la loi, il conviendra à l’avenir de prêter une attention particulière aux catégories les plus 

proposé d’inviter le Comité des Ministres à prendre note de ce rap

en cours de réexamen ou font l’objet d’une révision législative

suivi (par exemple à l’aide d’un questionnaire 
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jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et sur les autres instruments de 

de droits de l’homme pertinents pour les membres des forces armées
 


